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<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2) Dans sa communication du 19 mai 2010 au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions intitulée Une stratégie numérique pour l'Europe (SNE)35 , l'une des initiatives phares de sa stratégie Europe 202036 , la Commission a souligné que l'interopérabilité est essentielle pour exploiter au mieux le potentiel social et économique des TIC et que, par conséquent, la SNE ne peut réussir que si l'interopérabilité est assurée.
	(2) Dans sa communication du 19 mai 2010 au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions intitulée Une stratégie numérique pour l'Europe (SNE)35, l'une des initiatives phares de sa stratégie Europe 202036 , la Commission a souligné que l'interopérabilité est essentielle pour exploiter au mieux le potentiel social et économique des TIC et que, par conséquent, la SNE ne peut réussir que si l'interopérabilité est assurée, dans le respect des principes et des dispositions en matière de protection des données et de la vie privée.

	__________________
	__________________

	35 COM(2010) 245.
	35 COM(2010) 245.

	36 COM(2010) 2020.
	36 COM(2010) 2020.
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis) l'interopérabilité dans le domaine de la protection des données et d'une coopération transfrontalière renforcée devrait mettre en évidence un potentiel d'amélioration considérable de l'efficacité des services publics des États membres, lequel, s'il est pleinement exploité, pourrait contribuer à atteindre les objectifs du semestre européen.
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</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Mlinar</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(19) Envisager l'interopérabilité dans un seul secteur fait courir le risque de voir adopter, au niveau national ou sectoriel, des solutions différentes ou incompatibles créant des obstacles électroniques qui s'opposent au bon fonctionnement du marché intérieur et aux libertés de circulation associées et nuisent à l'ouverture et à la compétitivité des marchés et à la fourniture de services d'intérêt général aux particuliers et aux entreprises. Afin d'atténuer ce risque, les États membres et l'Union devraient conjuguer leurs efforts pour éviter le morcellement du marché et assurer l'interopérabilité transfrontalière et transsectorielle dans l'application de la législation, tout en réduisant la charge administrative et les coûts, et promouvoir des solutions en matière de TIC adoptées d'un commun accord, tout en assurant une gouvernance appropriée.
	(19) Envisager l'interopérabilité dans un seul secteur fait courir le risque de voir adopter, au niveau national ou sectoriel, des solutions différentes ou incompatibles créant des obstacles électroniques qui s'opposent au bon fonctionnement du marché intérieur et aux libertés de circulation associées et nuisent à l'ouverture et à la compétitivité des marchés et à la fourniture de services d'intérêt général aux particuliers et aux entreprises. Afin d'atténuer ce risque, les États membres et l'Union devraient conjuguer leurs efforts pour éviter le morcellement du marché et assurer l'interopérabilité transfrontalière et transsectorielle dans l'application de la législation, tout en réduisant la charge administrative et les coûts, et promouvoir des solutions en matière de TIC adoptées d'un commun accord, tout en assurant une gouvernance appropriée. Le programme ISA2 devrait aussi inclure la sécurité de l'utilisation des données et du stockage en nuage.
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	– le programme ISA2 devrait s'appuyer sur l'expérience rassemblée dans le cadre de ces programmes.
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23) Les solutions instaurées ou exploitées au titre du présent programme ISA2 devraient, dans la mesure du possible, s'intégrer dans un environnement cohérent de services facilitant les relations entre les administrations publiques, les entreprises et les particuliers en Europe et assurant, facilitant et permettant une interopérabilité transfrontalière ou transsectorielle.
	(23) Les solutions instaurées ou exploitées au titre du présent programme ISA2 devraient, autant que possible, s'intégrer dans un environnement cohérent de services facilitant les relations entre les administrations publiques, les entreprises et les particuliers en Europe et assurant, facilitant et permettant une interopérabilité transfrontalière ou transsectorielle.
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	(24 bis) Le programme ISA2 devrait respecter les principes et les dispositions en matière de protection des données et de la vie privée.
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(g) l'évaluation, l'actualisation et la promotion des spécifications et normes communes existantes et l'élaboration, l'instauration et la promotion de nouvelles spécifications et normes communes par les plateformes de normalisation de l'Union et en coopération avec des organismes européens ou internationaux de normalisation le cas échéant; and
	(g) l'évaluation, l'actualisation et la promotion des spécifications et normes communes existantes et l'élaboration, l'instauration et la promotion de nouvelles spécifications et normes communes par les plateformes de normalisation de l'Union et en coopération avec des organismes européens ou internationaux de normalisation le cas échéant; particulièrement en ce qui concerne la sécurité de la transmission, du traitement et du stockage des données; and
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	(h bis) la facilitation de la réutilisation des données par les entreprises et les citoyens de manière pratique et bénéfique, conformément au droit applicable, notamment, à la protection des données.
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	– sécurité et respect de la vie privée;
	– sécurité minimum et respect strict de la vie privée;
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	– sécurité et respect de la vie privée;
	– sécurité, confidentialité et respect de la vie privée
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	Amendement

	– sécurité et respect de la vie privée;
	– sécurité et respect de la vie privée par défaut et dès la conception, en accord avec le droit applicable à la protection des données;
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. La participation du plus grand nombre possible d'États membres à un projet est encouragée. Les États membres peuvent s'associer à un projet à tout moment et ils y sont encouragés.
	2. La participation du plus grand nombre possible d'États membres et de leurs autorités locales et régionales à un projet est encouragée et ils peuvent s'associer à un projet à tout moment.
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10. Pour toutes les actions et solutions d'interopérabilité financées au titre du programme ISA2, la réutilisation des solutions disponibles, s'il y a lieu, est encouragée.
	10. Les actions et solutions d'interopérabilité nécessitant le traitement de données à caractère personnel sont précédées, s'il y a lieu, d'une évaluation d'impact sur la protection des données conformément à l'article 331bis du règlement .../...1ter

	
	__________________

	
	1bis Ou du présent article ainsi modifié une fois le règlement .../... adopté.

	
	1ter Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données COM(2012) 0011
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	Au début du programme ISA2, la Commission adopte des actes d'exécution établissant un programme de travail glissant, et prévoyant sa modification au moins une fois par an, concernant la réalisation d'actions pour toute la durée d'application de la présente décision. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 10, paragraphe 2.
	Au début du programme ISA2, la Commission adopte des actes d'exécution établissant un programme de travail glissant, et prévoyant sa modification au moins une fois par an, si nécessaire, concernant la réalisation d'actions pour toute la durée d'application de la présente décision. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 10, paragraphe 2.
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	3 bis. Les évaluations intermédiaire et finale du programme ISA2 incluent une analyse séparée de conformité avec les règles de protection des données pour toutes les actions et solutions d'interopérabilité nécessitant le traitement de données à caractère personnel.
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	Amendement

	4. Les évaluations consistent à passer en revue des aspects tels que la pertinence, l'efficience, l'utilité, la viabilité et la cohérence des actions du programme. L'évaluation finale consiste, en outre, à vérifier dans quelle mesure le programme a atteint son objectif.
	4. Les évaluations consistent à passer en revue des aspects tels que la pertinence, l'efficience, l'utilité, la viabilité, la cohérence des actions du programme et leur respect de la protection des données des citoyens. L'évaluation finale consiste, en outre, à vérifier dans quelle mesure le programme a atteint son objectif.
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les évaluations consistent à passer en revue des aspects tels que la pertinence, l'efficience, l'utilité, la viabilité et la cohérence des actions du programme. L'évaluation finale consiste, en outre, à vérifier dans quelle mesure le programme a atteint son objectif.
	4. Les évaluations consistent à passer en revue des aspects tels que le respect des dispositions et principes en matière de protection des données et de la vie privée, la pertinence, l'efficience, l'utilité, la viabilité et la cohérence des actions du programme. L'évaluation finale consiste, en outre, à vérifier dans quelle mesure le programme a atteint son objectif.
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	2. La coopération avec d'autres pays tiers et des organisations ou instances internationales, notamment dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen et du partenariat oriental, et la coopération avec les pays voisins, en particulier ceux des Balkans occidentaux et de la région de la mer Noire, sont encouragées. Les coûts correspondants ne sont pas couverts par le programme ISA2.
	2. La coopération avec d'autres pays tiers et des organisations ou instances internationales, notamment dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen et du partenariat oriental, et la coopération avec les pays voisins, en particulier ceux des Balkans occidentaux et de la région de la mer Noire, sont encouragées dans le respect des règles de protection des données. Les coûts correspondants ne sont pas couverts par le programme ISA2.
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	3 bis. Toute coopération internationale relative au programme ISA2 respecte les principes et dispositions de l'Union en matière de protection des données et de la vie privée.
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